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Journal Le média 
connecté 
à la terre

AOC CROZES-HERMITAGE  n p. 3 

Prudence
pour l’avenir

LAVANDIN  n p. 5 

Une ensileuse
grand volume

COLZA
Solutions 
de désherbage
n p. 22 

CALAMITÉ NEIGE 2019
Indemnisation 
à demander
n p. 17

FERMAGES
L’indice en hausse 
de 0,55 %
n p. 19 

FOURRAGES  n p. 4 et 23 

Bilan drômois et
stratégie sécheresse

PULVÉRISATION

L’achat de matériel
performant aidé
Un dispositif aide l’acquisition de 
matériel de pulvérisation performant. 
Il est accessible jusqu’au 31 décembre, 
dans la limite d’une enveloppe de  
30 millions d’euros. n p. 19 

SYSTÈMES  
D’IMMATRICULATION

Les règles changent
A partir du 1er septembre, les matériels 
agricoles roulants mis en service 
depuis le 1er janvier 2013 devront 
être immatriculés dans le système des 
immatriculations à vie. n p. 21 

L'Agriculture
Drômoise

Hebdomadaire d’information générale agricole et rurale

DANS TOUTES LES FILIÈRES, LE CHANGEMENT CLIMATIQUE OBLIGE LES AGRICULTEURS À 
S’ADAPTER. Vendanges plus précoces, choix de variétés plus rustiques et résistantes au stress 
hydrique… Autant de constats qui demandent des ajustements de la part des professionnels et 
du travail aux techniciens qui tentent de répondre au mieux à leurs besoins. p. 8 et 9

Evolution du climat   
La nécessaire adaptation
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         Hebdomadaire d’information générale agricole et rurale

Constatant la confirmation de la bonne demande en 
blé dur des semouliers, le Conseil d’Administration a 

décidé de procéder dès maintenant à la revalorisation 
de l’acompte de 30 €/T. De nouveaux compléments 

pourront être ensuite versés au vu des ventes.

La CDC prouve encore une fois  
que la meilleure façon  

de GAGNER sans SPÉCULER c’est de COOPÉRER.

DROMOISE de CEREALES

Céréale
Complément 

de prix

Prime 
contrat/
qualité 
Maxi

Prix 
total 
Maxi

Blé dur 30 30 260

Complément de prix blé dur + 30 €/T

ad
30

20

Pour un réglement par carte bancaire, contactez le 04 27 24 01 70 - abo@agriculture-dromoise.fr - www.agriculture-dromoise.fr

LOUP / Le plafond de 
prélèvement pourrait 
être porté à 19 %
Dans un projet d’arrêté en consultation 
publique jusqu’au 13 septembre, le 
gouvernement prévoit de fixer à 19 % 
le pourcentage maximal de loups 
pouvant être tués chaque année 
(+ 2 % si ce seuil est atteint en cours 
d’année), contre 17 % aujourd’hui 
(+ 2 %). Dans le nouveau cadre, à partir 
d’un seuil de 17 %, seuls resteraient 
autorisés les tirs de défense, ainsi 
que les tirs de prélèvement dans les 
zones difficilement protégeables. Le 
plafond de prélèvement actuel est le 
fruit d’une expérimentation lancée 
en 2019 et reconduite en 2020, face à 
l’augmentation de la population lupine 
(580 individus au dernier comptage). 
L’arrêté en consultation (dit arrêté 
« plafond ») fait partie d’un « dispositif 
pérenne » établi « sur la base du bilan 
de cette expérimentation », peut-on lire 
sur le site du ministère de la Transition 
écologique consacré aux consultations 
publiques. Un deuxième texte en 
consultation (dit arrêté « cadre ») fait 
évoluer les conditions d’autorisation 
des tirs, afin de « concentrer les 
moyens d’intervention sur les élevages 
ou territoires les plus touchés ». Il 
renforce l’encadrement des tirs de 
défense renforcée pour éviter les tirs 
doublés susceptibles de déstabiliser 
une meute. Il instaure aussi un 
seul type de prélèvement (contre 
deux auparavant), limité aux cas de 
« dommages exceptionnels », mais 
aux modalités élargies (autorisation 
valable trois mois au lieu d’une, 

période de tir débutant le 1er juillet au 
lieu du 1er septembre).

ALLÈGEMENTS  
DE CHARGES /  
À demander avant  
le 16 septembre
Les exploitants agricoles en difficulté 
suite à l’épidémie de Covid-19 ont 
jusqu’au 15 septembre pour demander 
une « réduction forfaitaire » de leurs 
cotisations sociales, indique la MSA 
dans un communiqué le 19 août. 
Montant de l’aide : 2 400 € pour les 
activités très touchées par la crise 
sanitaire (catégorie A : restauration, 
centres équestres, etc.) et celles qui 
en dépendent (catégorie B : viticulture, 
cidre, bière, horticulture, fromages 
AOP ou IGP, etc.). Elle est de 1 800 € 
pour les activités ayant fait l’objet 
d’une fermeture administrative. Ces 
dernières et celles de la cat. A peuvent 
bénéficier de la réduction quelles que 
soient leurs pertes. Les exploitants 
de la cat. B, eux, doivent justifier soit 
d’une baisse de chiffre d’affaires d’au 
moins 80 % entre le 15 mars et le 
15 mai 2020 (par rapport à la même 
période de 2019 ou par rapport à la 
moyenne 2019 ramenée sur deux 
mois), soit d’une baisse de recettes 
représentant au moins 30 % du CA 
2019. Les nouveaux installés peuvent 
choisir de calculer leurs cotisations 
sociales sur une « assiette forfaitaire de 
nouvel installé » calculée par la MSA. 
Ce calcul sera régularisé en 2021, 
une fois les revenus professionnels 
2020 connus. Enfin, les employeurs 

de moins de 250 salariés peuvent 
bénéficier « d’exonération et d’une 
aide au paiement des cotisations et 
contributions patronales » (demande à 
faire avant le 31 octobre). n

CONCURRENCE / 
Un guide pratique 
pour les OP et les 
interprofessions
La DGCCRF a publié le 27 juillet des 
lignes directrices sur l’application 
des règles de concurrence au secteur 
agricole à destination des organisa-
tions de producteurs (OP), de leurs 
associations (AOP) ainsi que des 
interprofessions. Dans la droite ligne 
de l’avis de l’Autorité de la concur-
rence de mai 2018, qui clarifiait les 
conditions d’application du droit de la 
concurrence au secteur agricole, cet 
exercice de pédagogie veut apporter 
« davantage de sécurité juridique aux 
acteurs ». Si un des objectifs poursui-
vis est bien d’éviter des infractions 
aux règles de la concurrence, l’idée 
est surtout de permettre aux OP et 
aux interprofessions d’« exploiter 
toutes les possibilités liées aux dé-
rogations à ces règles ». Ainsi, elles 
clarifient « les possibilités offertes 
aux acteurs du secteur agricole pour 
structurer les filières et adapter le plus 
efficacement l’offre à la demande ». 
Sous forme de fiches, ce guide définit 
les pratiques anticoncurrentielles et 
précise les possibilités d’action pour 
les producteurs et pour les interpro-
fessions ainsi que les règles spéci-
fiques en matière de régulation des 
volumes. n

Chronique paie
Valeur  

des coefficients
conventionnels

Valeur
depuis le 01/02/2020

Salaire brut mensuel 
Base  

151,67 heures

NIVEAU 1         

  Echelon 1                  10,15 € 1 539,45 € 

  Echelon 2                10,24 € 1 553,10 € 

NIVEAU 2

  Echelon 1                  10,30 € 1 562,20  € 

  Echelon 2                  10,43 € 1 581,92  € 

NIVEAU 3

  Echelon 1                  10,56 € 1 601,64 € 

  Echelon 2                  10,66 €  1 616,80 € 

NIVEAU 4

  Echelon 1                  10,81 € 1 639,55 €

  Echelon 2  11,23 € 1 703,25 €

Techniciens et agents de maîtrise

TAM 1

Niveau 1 échelon 1 12,15 € 1 842,79 €

Niveau 1 échelon 2 12,65 € 1 918,63 €

TAM 2 13,16 € 1 995,98 €

Cadre d’exploitation  polyculture-élevage 
arboriculture-viticulture

Niveau 1 échelon 1 14,50 €

Niveau 1 échelon 2 15,50 €

Niveau 2 échelon 1 17,50 €

Niveau 2 échelon 2 20,50 €
 

Cotisations   
accident du travail 

Taux 2020 
(en %)

110 Cultures  
spécialisées 2,78

130 Elevage  
gros animaux 2,78

140 Elevage  
petits animaux 4,19

180 Cultures, élevages  
non spécialisés 2,57

190 Viticulture 4,16

Durée du travail mensuelle  
pour les saisonniers

Heures légales  
35 h hebdo 

Heures 
chômées 
payées

Janvier 154  7

Février 140 0

Mars 154 0 

Avril 147 7

Mai 126 21

Juin 147 7

Juillet 154 0

Août 147 0

Septembre 154 0

Octobre 154 0

Novembre 140 7

Décembre 154 7

Jour de l’an : mercredi 1er janvier   
Lundi Pâques : lundi 13 avril 
Fête du travail : vendredi 1er mai
8 mai 1945 : vendredi 8 mai
Jeudi de l’Ascension : jeudi 21 mai
Lundi de Pentecôte : lundi 1er juin
Fête nationale : mardi 14 juillet  
Armistice : mercredi 11 novembre
Noël : vendredi 25 décembre

Les jours fériés
 (tombant un jour habituellement 

travaillé du lundi au vendredi)    

Cotisations sociales au 01.01.2020

Taux des cotisations Plafond Employeur Salarié Total 

Cotisation sécurité sociale
Assurances sociales : maladie, maternité, décès

• rémunération ≤ 2,5 Smic
• rémunération > 2,5 Smic

Vieillesse plafonnée
Vieillesse déplafonnée
Allocations familiales

• rémunération ≤ 3,5 Smic
• rémunération > 3,5 Smic

Accident du travail 

3 428 €

7 %
13 %

8,55 %
1,90 %

3,45 %
5,25 %

Variable

0 %
0 %

6,90 %
0,40 %

0 %
0 %
0 %

7 %
13 %

15,45 %
2,30 %

3,45 %
5,25 %

Contribution solidarité autonomie 3 428 € 0,30% 0% 0,30%

Fonds d’aide au logement 0,10% 0% 0,10%

Chômage 13 712 € 4,05% 0% 4,05%

Retraite complémentaire (Agrica)
Retraite complémentaire

• Tranche 1 : entre 0 à 1 PMSS*
• Tranche 2 : entre 1 à 8 PMSS

Contribution d’équilibre technique (CET)
• Rémunération supérieure au PMSS 

Contribution d’équilibre général (CEG)
• Tranche1 : entre 0 à 1 PMSS
• Tranche 2 : entre 1 à 8 PMSS

3 428 €

3,94 %
10,80 %

0,21%

1,29 %
1,62 %

3,93 %
10.79 %

0.14 %

0.86 %
1.078 %

 

7,87 %
21,59 %

0,35 %

2,15 %
2,70 %

Assurance garantie des créances des salaires  
(AGS) - dans la limite de 4 plafonds 13 712 € 0,15% 0% 0,15%

Service santé au travail 3 428 € 0,42% 0% 0,42%

Cotisation ADEFA 0,06 % 0,04 % 0,10 %

FAFSEA (entreprise moins de 11 salariés)
CDI et CDD saisonniers
CDD autre que saisonniers

0,55%
1,55%

0 %
0 %

0,55 %
1,55 %

Cotisations AFNCA, ANEFA, PROVEA, ASCPA 
AFNCA pour les APE 110, 120, 130, 140, 180, 190, 
310, 330, 340, 400, 410, à l’exception de l’ONF, des 
associations intermédiaires et des sociétés de 
courses
ANEFA
PROVEA pour les paysagistes et les APE 110, 120, 
130, 140, 180, 190, 400 à l’exception des associa-
tions intermédiaires.
ASCPA (salarié ayant 6 mois d’ancienneté)
Contribution au dialogue social

0,05 %

0,01 %
0,20 %

0,04 %
0,016 %

0,01 %

0,05 %

0,02 %
0,20 % 

 0,04 %
0,016 %

CSG et CRDS non déductibles (assiette 98,25% du 
salaire et de 100% de certaines contributions
patronales prévoyance)
CSG déductible (assiette : 98,25% du salaire et de 
100% de certaines contributions patronales prévoyance)
Forfait social (entreprise de 11 salariés et plus) sur les 
contributions patronales prévoyance et santé 8 %

2,90 %

6,80 %

2,90 %

6,80%

8 %

Assurance décès 0,17 % 0,17 % 0,34 %

Garantie incapacité de travail
- 6 à 12 mois d’ancienneté
- Au-delà de 12 mois d’ancienneté 

0,135 %
0,695 %

0,185 %
0,335 %

0,32 %
1,03 %

Service juridique de la FDSEA de la Drôme


